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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 28 mai 2012, madame Nancy Stabili (la travailleuse) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle elle conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 18 avril 2012, à la suite d’une révision administrative.

[2] Par cette décision, la CSST confirme une décision qu’elle a initialement rendue le 6 mars 2012 et déclare que la travailleuse n’a pas subi de lésion professionnelle et qu’elle n’a donc pas droit aux prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi).
[3] Les audiences ont lieu les 4 décembre 2013 à Montréal et 14 avril 2015 à Sainte-Anne-de-Bellevue. La travailleuse et Hôpital Sainte-Anne (l’employeur) y sont tous deux présents et représentés. Le dossier est pris en délibéré le 14 avril 2014.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] La travailleuse demande à la Commission des lésions professionnelles d’infirmer la décision rendue le 6 mars 2012 et de déclarer qu’elle a été victime d’une lésion professionnelle sous la forme d’une maladie professionnelle en vertu de la définition contenue à l’article 2 de la loi ou en vertu de l’article 29 de la loi, en fonction des diagnostics de tendinite et de bursite à l’épaule droite.
[5] Subsidiairement, la travailleuse demande de reconnaître qu’elle a été victime d’un accident du travail, la présomption de l’article 28 de la loi lui étant applicable.

LES FAITS

[6] La travailleuse est à l’emploi de l’employeur depuis l’automne de l’année 2003. Elle est préposée polyvalente et elle est également affectée au remplacement aux caisses des cafétérias.
[7] L’employeur accueille des vétérans dont la moyenne d’âge est de plus de 90 ans.

[8] La travailleuse est droitière. Son horaire normal de travail est de 15 heures par semaine, mais elle est disponible pour effectuer des quarts de travail additionnels, surtout lorsqu’il s’agit d’être assignée au poste de caissière.
[9] Les tâches et les horaires de travail de la travailleuse sont expliqués en détail lors des témoignages et par divers documents. 
[10] L’employeur dispose de deux cafétérias, l’une desservant le personnel et l’autre, les patients. La travailleuse peut être affectée à l’une ou l’autre. Elle peut également occuper un poste à l’entretien de l’équipement des cuisines.

[11] Une visite des différents postes de travail en cause est effectuée.

[12] La travailleuse remplit un formulaire de Réclamation du travailleur de la CSST. Sa fille rédige la description de l’événement qu’elle situe au 6 février 2012, puisque cette dernière ne peut pas bouger son bras à ce moment. L’événement est décrit en ces termes :

Travaillant comme caissière, douleur progressive à l’épaule durant la journée. Suite à cela, développement d’une tendinite et d’une bursite à l’épaule droite. [sic]
[13] Ainsi, le 6 février 2012, la travailleuse est affectée au poste « tard » à la caisse du côté de la cafétéria du personnel. Il y a, en effet, deux caissières en poste à cette cafétéria. L’une est affectée au poste « tôt », dont l’horaire débute à 6 h 30 et se termine à 14 h 30, et un poste « tard » qui débute à 11 h 15 et se termine à 19 h 15.
[14] Lorsqu’elle est affectée au poste « tard », les tâches de la travailleuse consistent à préparer sa caisse à son arrivée, un peu avant l’ouverture de la cafétéria à 11 h 15. La cafétéria est fermée de 13 h 30 à 14 h 15.

[15] Dès l’ouverture, les clients arrivent et le rythme se maintient jusqu’à environ 12 h 40, selon le témoignage de la travailleuse. La travailleuse bénéficie d'une pause repas à 13 h 15. À son retour, vers 13 h 45, la travailleuse fait le remplissage des réfrigérateurs.

[16] Chaque contenant doit être rempli. La ligne de comptoir doit être nettoyée, le café et l’eau chaude doivent être préparés et la « liste de ménage » doit être faite.

[17] La travailleuse bénéficie d’une seconde pause débutant aux environs de 15 h 30 et se terminant vers 16 h. À son retour, elle doit préparer les ustensiles, nettoyer les réchauds et remplir le comptoir à salade, tout en s’occupant de la caisse.

[18] À 19 h, la cafétéria ferme. La travailleuse doit alors procéder au rangement. Elle vide alors les cafetières, elle fait l’entretien de la ligne une dernière fois, elle ferme les réfrigérateurs, elle compte sa caisse et elle va faire ses dépôts.

[19] La travailleuse explique ne pas être en mesure de contrôler son rythme de travail puisqu’elle doit servir les clients à leur arrivée à la caisse. Chaque article doit être poinçonné individuellement.

[20] Le 6 février 2012, alors que la travailleuse est à la caisse, elle ressent une raideur lorsqu’elle lève son bras droit pour poinçonner. Cette raideur n’était pas présente au début de son quart de travail.

[21] La travailleuse souligne d’ailleurs qu’elle n’avait pas de problème au bras avant le début de son quart de travail le 6 février 2012.

[22] Au cours de la journée, une douleur s’installe et la travailleuse a de plus en plus de difficulté à poinçonner. Elle doit se servir de son bras gauche. La travailleuse explique avoir même eu de la difficulté à conduire son véhicule à transmission manuelle à la fin de sa journée de travail.

[23] À son retour à la maison, la travailleuse prend des comprimés Advil, et ce, au quatre heures au cours de la nuit. Le matin du 7 février 2012, la travailleuse ne peut plus bouger son bras droit. Elle ressent une douleur importante dans le haut de l’épaule. Elle contacte son employeur et se rend à l’hôpital.

[24] Le docteur Stephen Richard Carreiro voit la travailleuse. Il pose un diagnostic de tendinite et de bursite de l’épaule droite. Une radiographie et une injection de cortisone sont faites. Le docteur Carreiro prescrit des traitements de physiothérapie, des analgésiques et des anti-inflammatoires.

[25] La travailleuse témoigne avoir expliqué son travail au docteur Carreiro.

[26] Le 7 février 2012, la travailleuse se présente au Bureau de santé des employés avec l’attestation médicale du docteur Carreiro. La travailleuse rencontre alors madame Gabrielle Alain-Noël, coordonnatrice SST chez l’employeur et remplit un rapport d’accident. L’événement y est décrit comme suit :

"Elle faisait le poste de caissière de 11h15 à 19h15 et elle a ressenti une douleur à l’épaule droite de façon progressive. Les mouvements avec son bras droit pour l’entrée de ses données à la caisse devenaient plus difficiles. Pas d’événement particulier." [sic]
[27] À la section Éléments déclencheurs de l’accident, on peut lire « inconnu ». La travailleuse et madame Anne Barabé signent le formulaire en question.
[28] Le 7 février 2012, un protocole radiologique révèle la présence de calcifications dans les tissus mous en périphérie de trochiter et d’une autre petite calcification le long de la marge supérieure de la cavité glénoïde. On souligne que l’aspect est celui d’une tendinite calcifiée.

[29] Le 10 février 2012, une enquête du Comité santé et sécurité de l’employeur a lieu. Le rapport de cette enquête indique ce qui suit, selon la correspondance de madame Alain-Noël :

"Nous ne sommes pas en mesure de déterminer l’élément déclencheur, ni faire l’analyse de l’accident. Aucun fait précis." [sic]
[30] Au formulaire Avis de l’employeur et demande de remboursement, l’employeur souligne que la présomption de l’article 28 de la loi ne s’applique pas.
[31] Le 11 février 2012, la travailleuse est vue par le docteur Paul John Saba, médecin de famille. Il pose le diagnostic de tendinite de l’épaule droite.

[32] Le 2 mars 2012, madame Josianne St-Denis, agente d’indemnisation à la CSST, rédige une note d’accès au régime. Madame St-Denis précise ce qui suit :

[…]

Elle peut remplacer à la caisse, à la cuisine et me dit elle-même qu’elle a beaucoup de tâches à effectuer.

Placer la marchandise, nettoyer les surfaces (comptoirs) à la cafétéria, laver les machines, travailler sur la courroie etc.

La T me dit elle-même qu’elle a des tâches variées.

Elle me dit que la douleur a commencé subitement alors qu’elle faisait son travail régulier sans noter rien de particulier, le 6 février. [sic]
[…]

[33] Madame St-Denis confirme que la travailleuse est affectée à la caisse les 1er, 2, 4, 5 et 6 février 2012.
[34] Le 5 mars 2012, l’employeur rédige une lettre à l’intention de la CSST dans laquelle il précise s’opposer à l’admissibilité de la réclamation de la travailleuse.
[35] Il souligne, dans un premier temps, que la travailleuse ne réfère à aucun événement particulier survenu dans la journée du 6 février 2012. Il ajoute que la travailleuse « n’a rien mentionné à quiconque ».

[36] L’employeur affirme, de plus, que la travailleuse insiste sur l’apparition d’une douleur lors de son quart de travail du 6 février 2012 sans préciser davantage. Il ajoute ce qui suit :

[…] Elle confirme également que la douleur ne s’est pas installée de façon progresive [sic] pendant un certain laps temps; c’est le 6 février 2012 qu’elle sentit une telle douleur pour la première fois. […]
[37] L’employeur réfère également au rapport d’enquête d’une hygiéniste en santé et sécurité. Le rapport de cette analyse, effectuée par madame Chantal Lavoie, hygiéniste industrielle et coordonnatrice en prévention SST ainsi que par monsieur Hubert Cardinal, coprésident employés du Comité paritaire de santé-sécurité au travail, est déposé et est accompagné de quelques photos. Le poste occupé par la travailleuse le 6 février 2012 y est décrit. 
[38] La travailleuse souligne ne pas avoir été questionnée lors de cette enquête.

[39] En effet, on y précise que les tâches principales pour ce poste sont d’opérer la caisse enregistreuse, percevoir l’argent, enregistrer les ventes et programmer la caisse enregistreuse pour les différents repas en fonction du menu du jour.

[40] Quant au poste de travail, celui-ci est doté d’une chaise ajustable « pour que l’employée puisse se positionner à la bonne hauteur par rapport à la caisse évitant ainsi qu’elle travaille avec les bras au-dessus des épaules ». Elle peut varier ses positions de travail, soit debout ou assise, évitant ainsi les positions statiques.
[41] Le rapport comprend également les énoncés suivants :

[…]
La chaise est munie d’un siège tournant pour éviter les rotations du dos.

L’espace de travail est suffisant pour permettre la rotation de la chaise.

Elle n’a pas à atteindre des objets qui se trouvent derrière elle.

Le travail à la caisse s’exécute dans les angles de confort prescrits en ergonomie, l’amplitude des mouvements exécutés se font dans les zones d’atteintes primaire et secondaire.

Le dossier est également ajustable selon la physiologie de l’employée.

Les clients placent eux-mêmes les plats sur la balance lorsque nécessaire, l’employée n’a pas à manipuler les plats, elle ne fait que procéder à l’enregistrement à la caisse et percevoir l’argent des clients.

Le mouvement exercé pour l’enregistrement à la caisse ainsi que pour la perception de l’argent n’exige aucune pression sur le coude durant l’exécution de la tâche. [sic]
[…]
[42] L’analyse précise, en outre, qu’il n’y a aucun mouvement répétitif de l’épaule, que la travailleuse peut contrôler son rythme de travail et qu’il n’y a pas de contraintes de temps, de cadence imposée ou de rythme mécanique.
[43] Toujours selon ce rapport, le temps passé à la caisse correspond à 60 % du temps de travail. La travailleuse est à la caisse de 11 h 15 à 13 h 30 avec 30 minutes de pause, soit 105 minutes et de 16 h 15 à 19 h 15, moins 15 minutes de pause, pour un total de 270 minutes ou 4,5 heures sur un quart de travail de 7,5 heures. La travailleuse servirait moins d’un client à la minute.

[44] Le rapport spécifie, enfin, qu’entre les repas, la travailleuse effectue d’autres tâches, soit réapprovisionner les lignes de libre-service et les machines distributrices de la cafétéria du personnel en aliments et fournitures pesant moins de 5 kg. Elle doit également faire l’entretien des comptoirs, des machines à jus et à café, trier les ustensiles, mettre en place le comptoir à salade, changer les contenants malpropres et vérifier les condiments.

[45] Le 6 mars 2012, la CSST rend une décision par laquelle elle refuse la réclamation de la travailleuse. Cette décision sera maintenue à la suite d’une révision administrative puis portée devant le présent tribunal.

[46] Le 12 mars 2012, le docteur Saba remplit un rapport médical dans lequel il précise le diagnostic de tendinite de l’épaule droite « suite aux mouvements à répétition ». Il maintient l’arrêt de travail et recommande des traitements de physiothérapie.
[47] L’horaire de travail de la travailleuse du 1er avril 2011 au 31 mars 2012 est déposé.

[48] La travailleuse est affectée à la caisse de la cafétéria des patients, les 4 et 5 février 2012. La travailleuse confirme avoir effectué peu de travail à la caisse et davantage de nettoyage ainsi que de l’aide aux patients.

[49] Pour ce qui est de la semaine du 29 janvier 2012 au 4 février 2012, la travailleuse est affectée à la caisse de la cafétéria du personnel le lundi et le mercredi de 9 h 15 à 17 h. Elle travaille également la fin de semaine.

[50] La travailleuse explique que le travail à la caisse de la cafétéria des patients comporte plus de nettoyage, de préparation de plateaux et d’aide aux patients et moins de travail à la caisse, puisque seuls les visiteurs doivent payer.
[51] La travailleuse explique en détail ses tâches de travail lorsqu’elle est affectée aux cuisines. Un tableau explicatif est également déposé. Les postes sont occupés pour environ une heure et demie. Il y a plusieurs courroies et les travailleurs mettent un ingrédient dans le plateau à tour de rôle.

[52] Elle peut également faire la plonge qui consiste à nettoyer les « pans » ou les gros chaudrons. Il y a également de l’entretien ménager, soit nettoyer les fourneaux, les réfrigérateurs, la courroie de débarras, le lave-vaisselle et les éviers. 

[53] La travailleuse ajoute qu’au retour des plateaux, ceux-ci doivent être vidés. 

[54] Elle explique qu’à la fin de ses quarts de travail aux cuisines, son bras droit était « fatigué ». Cette fatigue ne l’empêche pas de faire des activités. Les tâches exigent beaucoup d’efforts lors du nettoyage des « pans », notamment. Cette fatigue est toutefois différente de la raideur et de la douleur ressentie le 6 février 2012, selon le témoignage de la travailleuse.
[55] Le dossier contient un rapport d’enquête relativement à l’accident en cause. La travailleuse explique qu’elle était présente lorsque madame Barabé remplit ce document, mais qu’elle n’a pas été rencontrée lors de l’enquête ayant mené au rapport signé le 10 février 2012.

[56] La travailleuse explique qu’avant l’événement, elle jouait à des jeux sur la console Wii avec sa fille. Après celui-ci, elle éprouve des difficultés à manipuler la manette et elle se limite à pratiquer la marche.
[57] Le 16 avril 2012, le docteur Saba retient un diagnostic de tendinite de l’épaule droite. Son rapport du 14 mai 2012 est au même effet. Le 14 juin 2012, le docteur Saba qualifie la tendinite de sévère et il dirige la travailleuse vers le docteur Joseph Kornacki, chirurgien-orthopédiste.

[58] Le 21 juin 2012, le docteur Tom Powell, radiologue, identifie ce qui suit :

Partial bursal sided tear at the insertion of the supraspinatus as well as a tendinosis at the supraspinatus with impingement by an osteophyte at the inferior aspects of the acromioclavicular joint.
[59] Le 1er août 2012, le docteur Saba réitère le diagnostic de tendinite sévère de l’épaule droite et ajoute celui de déchirure.

[60] Le 13 août 2012, le docteur Kornacki rédige un rapport final en regard du diagnostic de tendinite de l’épaule droite et rupture partielle de la coiffe des rotateurs. Le lendemain, à son rapport d’évaluation médicale, il indique que la condition de la travailleuse est consolidée le 14 août 2012 avec une atteinte permanente de 2 % et des limitations fonctionnelles.
[61] Le 5 septembre 2012, le docteur Saba remplit un rapport médical dans lequel il prévoit une consolidation dans un délai de plus de 60 jours. Il retient des diagnostics de tendinite sévère de l’épaule droite et de déchirure partielle de la bourse. Son rapport du 29 octobre est au même effet.

[62] En décembre 2012, une expertise ergonomique du poste de travail de la travailleuse est effectuée à la demande de la travailleuse par madame Ève Laperrière, ergonome et cosigné par monsieur Martin Corbeil.

[63] Dans le cadre de son analyse, madame Laperrière s’est entretenue avec la travailleuse, a observé l’activité de travail aux postes en cause, a pris les mesures dimensionnelles de l’environnement de travail, a enregistré par vidéo l’activité de travail, a analysé l’activité à partir des séquences vidéo et a participé à la visite de poste.

[64] Madame Laperrière fait une revue de la littérature scientifique sur laquelle elle base son analyse. Elle rappelle qu’en ce qui concerne le facteur de risque lié à la posture, selon le National Institute for Occupational Safety and Health (NIOSH), il y a relation entre une posture de flexion ou d’abduction maintenue ou répétée de plus de 60 degrés et un trouble musculo-squelettique à l’épaule. 
[65] Madame Laperrière souligne également que le fait de maintenir le bras éloigné du corps en flexion ou en abduction de l’épaule durant quelques minutes pour plus de deux heures par jour de travail est considéré comme un facteur de risque selon Sluiter, tout comme l’extension, l’adduction extrême et la rotation externe de l’épaule pour plus de deux heures par jour de travail.

[66] Quant à la notion de répétitivité, madame Laperrière retient qu’il s’agit d’une action exécutée plus de 2 à 4 fois par minute ou lorsque le cycle de travail est inférieur à 30 secondes
. Ainsi, des mouvements répétitifs des bras pour plus de quatre heures par jour constituent un facteur de risque reconnu pour le développement d’une tendinite à l’épaule, de même que les mouvements des mains au-dessus des épaules pour plus de deux heures par jour de travail.

[67] Madame Laperrière note également que le fait d’appliquer une force de plus de 4 kg tout en adoptant une posture à risque ou en exécutant un travail répétitif augmente le risque de développer un trouble musculo-squelettique de l’épaule.

[68] Enfin, parmi les facteurs de risque non physique, madame Laperrière fait état du temps de repos insuffisant en présence de mouvements répétitifs, le temps de repos correspondant à 10 minutes de repos pour une séquence de 60 minutes de mouvements répétitifs, soit 17 % du temps de repos par séquence de 60 minutes de travail répétitif.

[69] Ainsi l’absence de récupération constitue un facteur de risque.

[70] En ce qui a trait aux postures et mouvements du bras, madame Laperrière réfère à la norme d’exposition NF EN 1005-4 concernant l’évaluation des postures et des mouvements lors du travail en relation avec les machines.
[71] En fonction de cette norme, l’abduction, la flexion ou l’extension de plus de 60 degrés sont « inacceptables » lorsque la fréquence est égale ou supérieure à deux mouvements par minute, selon ce qui est rapporté.

[72] Selon cette même norme, le mouvement d’abduction ou de flexion de plus de 20 degrés est inacceptable s’il est effectué dix fois ou plus par minute ou s’il est exécuté pendant de « longues durées ».
[73] L’analyse de madame Laperrière porte sur les tâches aux postes de caisses où la travailleuse « travaillait majoritairement » au moment de sa lésion, souligne-t-elle.

[74] Madame Laperrière mentionne avoir demandé aux travailleuses présentes d’effectuer leur travail de la façon habituelle. La travailleuse ainsi que ses collègues ont affirmé que la nature des tâches observées est représentative des tâches effectuées avant sa lésion. L’achalandage à la cafétéria des employés était moyen pour une journée sans menu spécial.

[75] Madame Laperrière rapporte que la travailleuse doit effectuer la tâche à la caisse, soit poinçonner le repas sur l’écran tactile, peser, prendre le paiement et remettre la monnaie ainsi que la facture.

[76] La travailleuse doit également effectuer des tâches de nettoyage, de remplissage et d’autres tâches connexes.

[77] En ce qui concerne les photographies jointes au rapport de madame Laperrière, la travailleuse confirme avoir placé son poste de travail tel qu’il était le 6 février 2012. Les photographies jointes à ce rapport sont représentatives de son poste de travail selon la travailleuse, comme elle l’affirme lors de son témoignage.
[78] Ainsi, madame Laperrière souligne que la travailleuse est soit debout ou assise à l’une des trois caisses. Pour toucher l’écran tactile, elle doit effectuer une flexion d’environ 45 degrés. Pour remettre ou prendre l’argent des clients, elle doit effectuer une flexion et une abduction de plus de 20 degrés.

[79] Madame Laperrière retient que lors du travail à la caisse, la travailleuse observée a effectué de 8,2 à 8,9 mouvements de plus de 20 degrés par minute et de 2,1 à 2,4 mouvements de plus de 60 degrés par minute.

[80] Pour les autres tâches filmées à la caisse, entrecoupées ou non de périodes, les travailleuses ont effectué entre 8,3 et 9,6 mouvements de plus de 20 degrés par minute à la cafétéria des bénéficiaires et 7,7 mouvements par minute à la caisse des employés.

[81] En ce qui concerne les mouvements de plus de 60 degrés par minute, ils sont évalués entre 2,4 et 2,8 mouvements par minute à la caisse des bénéficiaires et à 1,6 mouvement par minute à la caisse des employés.

[82] Au terme de son analyse, madame Laperrière considère que les tâches de la travailleuse comportent de 1,6 à 2,8 mouvements de plus de 60 degrés par minute avec son épaule droite.

[83] Elle souligne qu’à l’exception des tâches connexes à la caisse de la cafétéria des employés, les données sont au-dessus du seuil de 2 à 4 mouvements par minute.

[84] Madame Laperrière considère qu’il y a un lien entre le facteur de risque lié à la posture et le trouble musculo-squelettique à l’épaule droite de la travailleuse puisqu’elle effectue un mouvement dans une posture de flexion ou d’abduction de plus de 60 degrés, et ce, de façon répétée.

[85] Quant au facteur de risque lié aux mouvements répétitifs, elle considère que celui-ci est présent puisque la travailleuse effectue des mouvements répétitifs pour plus de quatre heures par jour.

[86] Enfin, madame Laperrière ne retrouve pas l’exigence d’appliquer une force de plus de 4 kg.

[87] En ce qui concerne les facteurs de risque selon la norme NF-1005-4, madame Laperrière rappelle que l’analyse vidéo a permis de déterminer que les travailleuses observées ont effectué, pour l’ensemble des tâches, de 7,7 à 9,6 mouvements par minute de plus de 20 degrés avec l’épaule droite.
[88] De plus, des mouvements de plus de 60 degrés ont été retrouvés à une fréquence de 1,6 à 2,8 mouvements par minute. 

[89] Lors de la visite de poste, madame Laperrière explique avoir compté les mouvements à l’aide d’un « clic ». Elle souligne avoir retenu des chiffres « conservateurs ».
[90] Madame Laperrière considère donc que ces mouvements, soit ceux de plus de 20 degrés et ceux de plus de 60 degrés, sont effectués de façon continue pendant l’ensemble de ses tâches et qu’il s’agit donc de longues périodes.

[91] Questionnée quant aux circonstances d’apparition des douleurs de la travailleuse, elle rappelle que son mandat consiste à évaluer les facteurs de risque.

[92] Madame Laperrière conclut de la manière suivante :

D’après les résultats obtenus par l’analyse du travail au poste de caissière à la cafétéria des bénéficiaires et à la cafétéria des employés, la présence des facteurs de risque Posture et Répétitivité, tels que définis dans la littérature pour le développement d’un trouble musculosquelettique à l’épaule droite, ont été recensés pour les deux postes de caissière. De plus, il s’agit de situations inacceptables pour l’épaule droite selon la norme NF EN 1005-4.

[93] Les normes retenues ainsi que la doctrine au support de l’expertise de madame Laperrière sont jointes à son rapport
. 

[94] Lors de la visite de poste, madame Laperrière réitère que chaque facteur de risque est propre et indépendant des autres facteurs de risque. Lorsque les facteurs de risque sont combinés, ils constituent un facteur de risque additionnel.

[95] Elle souligne que la force combinée à la posture tout comme la force combinée à la répétition constituent des facteurs de risque.

[96] Madame Laperrière ajoute que la travailleuse manquait de temps de repos. Elle considère également que les mouvements de plus de 60 degrés sont présents dans toutes les tâches. Elle retrouve également des mouvements répétés dans la plupart des tâches, une tâche étant répétée à partir de 1,6 mouvement à la minute, selon elle.
[97] En ce qui concerne le rapport de madame Cloutier, madame Laperrière considère que les angles retenus et illustrés sur les photographies qui y sont jointes ne sont pas représentatifs de la réalité, puisque le tronc de la travailleuse est penché et qu’elles n’illustrent pas les fins de mouvements.

[98] Le 17 mai 2013, madame Andrée Cloutier, kinésiologue et ergonome, produit un rapport d’étude ergonomique du poste de la travailleuse. Celui-ci fait suite à une période d’observation sur place le 21 mars 2013, d’une durée de six heures, des rencontres avec Me Vincent Lambert, conseiller en relations de travail chez l’employeur, la travailleuse, madame Gadoury ainsi que du dépôt de l’analyse des statistiques quant aux activités de travail et le nombre de clients.
[99] D’emblée, madame Cloutier souligne qu’aucune étude scientifique ne conclut que des mouvements répétitifs seuls peuvent être la cause de pathologie. Elle réfère à une étude publiée par Armstrong
 qui démontre que les facteurs qui influencent les maladies d’ordre professionnel sont la répétition, la force, le stress mécanique, la posture, les vibrations et la température.
[100] Madame Cloutier ajoute ce qui suit :

Il est à noter qu’une des notions importantes est la répétition au niveau des traumatismes, et que ceux-ci doivent être définis comme suit : « Si tous les mouvements sont les mêmes, et s’ils impliquent les mêmes articulations et les mêmes groupes musculaires.
[101] Madame Cloutier réfère également une étude de Putz-Anderson
 qui indique quatre facteurs professionnels comme étant contributifs à développer une lésion, soit une posture non naturelle, un effort excessif, un taux élevé de répétition et un repos insuffisant.
[102] Madame Cloutier cite également le document de l’Institut de recherche en santé et en sécurité du travail (l’IRSST), coordonné par Kuorinka et Forcier, qui retient les efforts répétés, le travail statique, la surcharge continuelle des structures anatomiques ou le manque de temps pour récupérer constituent des déclencheurs ou des causes d’un processus pathologique qui se manifeste par une « LATR », indique-t-elle.

[103] Madame Cloutier retient donc que pour que des mouvements répétés puissent être pathogènes, il faut nécessairement vérifier l’implication musculaire des mouvements avec les types de lésions en relation avec les facteurs de risque reconnus dans la littérature, qu’elle énumère comme suit : la répétition, la position défavorable ou contraignante, la force, le temps de repos, le stress mécanique, les vibrations, la température.

[104] En ce qui concerne la répétition, madame Cloutier cite Bergeron, Fortin, Leclaire
, lesquels retiennent deux à quatre mouvements à la minute pour l’épaule, quatre mouvements à la minute pour le coude et l’avant-bras, 20 mouvements à la minute pour la main et le poignet et 200 mouvements à la minute pour les doigts.
[105] Madame Cloutier rappelle que la CSST détermine la répétition lorsque le cycle est court ou lorsque la même action se répète, ce qui est déterminé par la durée du cycle, l’action qui revient fréquemment dans l’exécution du travail, la surmanipulation des produits et l’organisation du travail.

[106] Aussi, puisqu’aucun chiffre ne permet de qualifier, avec précision, un mouvement répétitif, il faut examiner et considérer la répétition en interaction avec les autres facteurs, comme la contrainte causée par les postures et mouvements contraignants, les efforts fournis et la force développée ainsi que le temps de repos.
[107] Madame Cloutier explicite chacun de ces éléments.

[108] Madame Cloutier relate sa rencontre avec la travailleuse. Celle-ci lui indique que rien de particulier ne s’est passé durant le déroulement de ses activités de travail le 6 février 2012. Elle effectuait normalement les mêmes tâches qu’à l’habitude, indique-t-elle.

[109] Selon ce que rapporte madame Cloutier, la travailleuse ressent des difficultés à bouger son bras en soirée et présentait des douleurs importantes.

[110] Madame Cloutier analyse l’horaire de travail de la travailleuse du 23 mai 2011 au 6 février 2012, avec tableau à l’appui. Au cours de cette période, la travailleuse a bénéficié de dix jours de vacances, dix jours d’absence pour d’autres motifs et d’un congé férié. Elle a travaillé 48 jours à la caisse sur un horaire de 7,5 heures par jours, soit un total de 360 heures et sept jours de 4 heures, pour un total de 28 heures, ce qui représente un total de 388 heures sur 38 semaines.

[111] Durant cette même période, la travailleuse a accompli 15 jours de 7,5 heures et 19 jours de 4 heures comme préposée, pour un total de 188,5 heures.

[112] Madame Cloutier décrit les postes de travail et les tâches de la travailleuse. Chacune des activités effectuées est détaillée. Madame Cloutier analyse, par la suite, la fréquence des mouvements en se basant sur le nombre de clients desservis par la travailleuse et tel que répertorié par l’employeur dans un tableau joint en annexe du rapport.

[113] La moyenne de services du côté des résidents est de 24 par jour, 229 pour la semaine et 96 pour la fin de semaine du côté du personnel. Madame Cloutier en arrive donc à une moyenne, pour tous les quarts de travail, de 121,6 clients par quart de travail.
[114] Aussi, considérant que deux caissières sont présentes à certaines heures de la journée, l’employeur s’est vu contraint d’estimer le nombre de clients pour ces périodes.

[115] Ainsi, en faisant la moyenne par heure de travail, la clientèle desservie par la travailleuse s’établit comme suit :

· De 7 h à 7 h 59

:
27
· De 8 h à 8 h 59

:
29

· De 9 h à 9 h 59

:
22

· De 10 h à 10 h 59
:
16

· De 11 h à 11 h 59
:
53 (estimé)

· De 12 h à 12 h 59
:
68 (estimé)

· De 13 h à 13 h 59
:
14 (estimé)

· De 14 h à 14 h 59
:
3

· De 15 h à 15 h 59
:
5

· De 16 h à 16 h 59
:
17

· De 17 h à 17 h 59
:
33

· De 18 h à 18 h 59
:
18

[116] Madame Cloutier procède par la suite à l’analyse des mouvements effectués par la travailleuse. Au poste consistant à opérer la caisse enregistreuse, elle retient que la travailleuse peut travailler en position debout ou assise.
[117] En position debout, elle considère que la travailleuse effectue des flexions de l’épaule de 30 à 35 degrés pour les items à la partie supérieure de l’écran, de 20 à 25 degrés pour les items au milieu de l’écran et de 15 à 20 degrés pour les items à la partie inférieure de l’écran, accompagnées d’une pronation de l’avant-bras et d’une flexion du coude de 90 degrés.

[118] Pour prendre et donner la facture au client, la travailleuse effectue une flexion de l’épaule de 30 à 40 degrés en extension du coude droit et en pincée bidigitale. Pour remettre la facture, elle approche son bras droit près du tronc en légère rotation externe de 30 degrés.

[119] Pour prendre et remettre la monnaie, la travailleuse effectue une flexion de l’épaule de 15 degrés ou maintient l’épaule en position neutre et le coude est en flexion à 45 degrés.

[120] Lorsque la travailleuse est en position assise, la flexion de l’épaule atteint 30 degrés et 25 degrés, selon le positionnement des items sur l’écran, et elle effectue une légère flexion cervicale de 15 à 30 degrés.

[121] Madame Cloutier souligne que la travailleuse a ajusté son poste comme elle le fait habituellement « sans avoir donné d’indication préalable ».
[122] Cependant, lors de l’expertise de madame Cloutier le 21 mars 2013, on ne lui a pas demandé d’ajuster son poste de travail. La travailleuse témoigne que les photographies ne sont pas représentatives de son poste de travail.

[123] Pour ce qui est des charges à manipuler, madame Cloutier retient que celles-ci atteignent un poids de 1,5 kg à 4 kg.

[124] Madame Cloutier procède ensuite à l’analyse des tâches qui consistent à remplir les comptoirs, préparer le réchaud et le comptoir à salades, préparer les cafés et autres effets du matin, portionner les desserts, nettoyer le comptoir de service et la table chauffante, remplir la machine distributrice et regrouper les ustensiles.
[125] Au terme de son analyse des résultats, madame Cloutier conclut que la plupart des activités de travail ne comportent pas de posture contraignante de l’épaule. Elle souligne que sur 80 à 85 % du temps, les amplitudes de mouvements des épaules sont faibles, soit de moins de 30 degrés. Elles atteignent 45 degrés sur une proportion d’environ 10 % et rarement plus de 60 degrés.

[126] Madame Cloutier retient également que le poste de la travailleuse présente « très peu d’effort » et elle considère que ses activités ne peuvent être considérées comme étant répétitives puisqu’elles sont variables et « parce que les gestes sont entrecoupés de minipauses et d’appui au niveau des avant-bras » [sic].
[127] Quant à l’achalandage, madame Cloutier s’attarde à la journée du 6 février 2012. Cette journée-là, la travailleuse sert 218 clients, ce qui est légèrement en dessous de sa moyenne pour les quarts de travail en semaine du côté du personnel.

[128] Madame Cloutier conclut de la manière suivante :

[…]

À partir de cette analyse, nous sommes donc en mesure de confirmer qu’à travers les activités de travail de la préposée au service diététique telles qu'effectuées par Mme Stabili, il n’y a pas les facteurs de risque permettant le développement d’une maladie professionnelle de type tendinite et d’une bursite à l’épaule droite.
[129] Les références de madame Cloutier sont déposées au dossier.
[130] Lors de son témoignage, madame Cloutier élabore la terminologie utilisée, soit les notions de cycle de travail, de posture, de répétition et elle revient sur les facteurs de risque à considérer en l’espèce.
[131] Madame Cloutier considère que la présence d’un seul facteur de risque n’écarte pas la possibilité d’une relation causale avec une lésion, mais que la présence de deux établit une preuve de relation.

[132] Madame Cloutier reconnaît s’être intéressée aux mouvements impliquant le sus-épineux, considérant le diagnostic en cause. Elle reconnaît ne pas avoir compté les mouvements, puisqu’il y a une variabilité d’actions et de mouvements accompagnée de temps de repos.

[133] Madame Cloutier réitère donc sa conclusion selon laquelle il n’y a pas de relation entre le genre d’activités et de postures impliquées et la lésion en litige.
[134] Lors de son témoignage, la travailleuse explique les différences entre le poste de travail tel que présenté dans le rapport de madame Laperrière et de celui de madame Cloutier. Elle ajoute que lors de l’expertise de madame Cloutier, elle n’effectuait pas des mouvements complets, étant encore souffrante à ce moment. 
[135] Le tribunal ayant bénéficié d’une visite de poste, il retient les éléments ayant alors été constatés, soit :

Travail à la caisse

-
les tâches à la cafétéria des patients comportent peu de travail à la caisse;

-
la caisse sous laquelle est rangé le coffre-fort nécessite que la caissière s’éloigne de l’écran et du clavier afin d’éviter que son poignet ne soit cassé;

-
le remplissage des berlingots de lait et des ustensiles exige peu d’effort;
-
le remplissage des comptoirs comporte des mouvements d’amplitude élevée, soit plus de 60 degrés;

-
le remplissage des machines distributrices et du comptoir à salades exigent certaines extensions, mais à des amplitudes considérées comme acceptables, étant moins de 60 degrés;
-
le nettoyage des comptoirs implique des mouvements de moins de 60 degrés, soit 30 à 45 degrés;

-
le mouvement de coupe pour la préparation des desserts, en l’occurrence des carrés aux dates, comporte des mouvements d’abduction de 60 degrés et serait à risque s’ils étaient effectués de manière répétitive;

-
les tâches de la travailleuse sont variées.
Travail aux cuisines

-
le nettoyage des plaques et caniveaux nécessite;
-
le nettoyage des courroies;

-
le dépaquetage des chariots, soit 14 chariots comportant 20 plateaux chacun;
[136] Madame Julie Gadoury, chef du service diététique de l’employeur, témoigne à l’audience et lors de la visite de poste. Elle était également présente lors des expertises. Elle souligne que le poste de caissière comporte une variabilité des tâches. 

[137] Madame Gadoury décrit le rythme ainsi que le poste de travail. Elle souligne que ce dernier était ajustable, soit la chaise qui permet de travailler debout ou assis et l’écran qui est mobile. Elle ne sait pas s’il est possible de glisser la chaise sous le comptoir.

[138] Madame Gadoury confirme qu’il n’y a jamais eu chez l’employeur de lésion reliée au travail à la caisse ou aux tâches connexes.
L’AVIS DES MEMBRES

[139] Conformément aux dispositions de l’article 429.50 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi), la commissaire soussignée a obtenu l’avis motivé de la membre issue des associations d’employeurs et de la membre issue des associations syndicales ayant siégé auprès d’elle dans la présente affaire.

[140] La membre issue des associations d’employeurs est d’avis que la requête de la travailleuse doit être rejetée. En effet, elle considère qu’il n’y a aucun lien entre le travail effectué par la travailleuse et sa condition médicale. La travailleuse n’a pas démontré que sa blessure est survenue alors qu’elle était à son travail et elle n’a pas établi non plus qu’elle effectuait un travail comportant des risques de développer une tendinite et une bursite de l’épaule gauche.
[141] La membre issue des associations syndicales est plutôt d’avis que la travailleuse a démontré avoir été victime d’une lésion professionnelle. En effet, les circonstances d’apparition de sa douleur démontrent qu’elle a été victime d’une tendinite et d’une bursite de l’épaule gauche d’origine traumatique. 

[142] Par ailleurs, comme la travailleuse a démontré que cette blessure est survenue au travail alors qu’elle était à son travail, elle doit donc bénéficier de l’application de la présomption de l’article 28 de la loi. L’employeur n’ayant pas renversé l’application de cette présomption, la requête de la travailleuse doit être accueillie.
LES MOTIFS DE LA DÉCISION

[143] La Commission des lésions professionnelles doit déterminer si la travailleuse a été victime d’une lésion professionnelle, tel qu’elle le prétend, dont les diagnostics sont une tendinite et une bursite à l’épaule droite.
[144] Les notions de lésion professionnelle, de maladie professionnelle et d’accident du travail sont définies comme suit à la loi :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

« maladie professionnelle » : une maladie contractée par le fait ou à l'occasion du travail et qui est caractéristique de ce travail ou reliée directement aux risques particuliers de ce travail;

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[145] La loi prévoit, de plus, une présomption d’accident du travail à son article 28 :

28.  Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.

__________

1985, c. 6, a. 28.

[146] La loi prévoit également une présomption de maladie professionnelle à son article 29 :

29.  Les maladies énumérées dans l'annexe I sont caractéristiques du travail correspondant à chacune de ces maladies d'après cette annexe et sont reliées directement aux risques particuliers de ce travail.

Le travailleur atteint d'une maladie visée dans cette annexe est présumé atteint d'une maladie professionnelle s'il a exercé un travail correspondant à cette maladie d'après l'annexe.

__________

1985, c. 6, a. 29.

[147] En l’espèce, la travailleuse demande que l’on reconnaisse sa lésion professionnelle, soit sous l’angle de la maladie professionnelle ou celui de l’accident du travail.

[148] Le tribunal analysera d’abord la lésion en litige sous l’angle de l’accident du travail en application de l’article 28 de la loi.

[149] La travailleuse est soumise à la Loi sur l’indemnisation des agents de l’État
 (LIAÉ). Depuis le jugement rendu dans l’affaire Martin c. Alberta (Workers’ Compensation Board)
, il est reconnu que la législation et les politiques provinciales doivent être appliquées lorsqu’une Commission se prononce sur le droit à l’indemnité d’un agent de l’État visé par la LIAÉ.
[150] En effet, la LIAÉ incorpore, par renvoi, les régimes provinciaux d’indemnisation des accidents du travail dans la mesure où leurs dispositions n’entrent pas en conflit avec les siennes.
[151] Ce faisant, puisque la LIAÉ ne précise pas de critère d’admissibilité, la présomption prévue à l’article 28 de la loi doit être appliquée aux agents de l’État favorisant ainsi l’uniformité des conditions d’indemnisation des travailleurs d’une même province.

[152] Afin de bénéficier de l’application de cette présomption et ainsi ne pas avoir à démontrer la survenance d’un événement imprévu et soudain, une partie doit établir l’existence d’une blessure, qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail.

[153] Les diagnostics en cause, soit une tendinite et une bursite à l’épaule droite, sont qualifiés de « mixtes » dans la mesure où ils peuvent révéler la présence d’une blessure ou d’une maladie.

[154] À l’étape de l’analyse de l’application de la présomption, la travailleuse n’a pas à démontrer la survenance d’un événement traumatique afin de voir sa lésion mixte qualifiée de traumatique, mais elle doit plutôt établir, par une preuve prépondérante, que sa blessure est apparue de manière subite, à un moment précis, alors qu’elle est sur les lieux du travail et à son travail et non pas de façon progressive sur une certaine période de temps
.
[155] En l’espèce, les circonstances d’apparition des symptômes de la travailleuse sont claires. Elle ressent une raideur, le 6 février 2012, alors qu’elle poinçonne des items à la caisse enregistreuse. Cette raideur évolue en douleur au cours de la journée, tant et si bien que la travailleuse éprouve de la difficulté à conduire son véhicule automobile à transmission manuelle à la fin de son quart de travail.
[156] La mention de « douleur progressive » dans la réclamation de la travailleuse doit être remise dans le contexte où elle souligne que cette douleur a progressé « durant la journée ». Ainsi, le tribunal retient que la travailleuse éprouve une raideur puis une douleur au cours de la journée du 6 février 2012. Aussi, considérant ces circonstances d’apparition des symptômes de la travailleuse, le tribunal conclut qu’il s’agit d’une blessure au sens de l’article 28 de la loi.
[157] La preuve révèle donc que la travailleuse était sur les lieux du travail et à son travail lorsque sa blessure, soit une tendinite et une bursite à l’épaule droite, est survenue. En effet, la travailleuse déclare sa condition à son employeur et elle consulte un médecin dès le 7 février 2012, soit le lendemain de la survenance de la lésion en litige. La présomption de l’article 28 de la loi est donc applicable.

[158] Dès lors, il appartient à l’employeur de renverser l’application de cette présomption. Rappelons que la loi ne précise pas les motifs permettant de renverser la présomption prévue à l’article 28 de la loi et il faut donc s’en remettre aux paramètres élaborés dans la jurisprudence.

[159] Le principal motif invoqué pour renverser la présomption de l’article 28 de la loi est l’absence de relation entre la blessure et les circonstances particulières de son apparition
.

[160] À cette étape du renversement de la présomption, l’employeur ne peut se limiter à nier la survenance d’un événement imprévu et soudain
. Il doit démontrer, à l’aide d’une preuve prépondérance qui s’appuie sur des éléments factuels, médicaux, techniques ou autres que la lésion diagnostiquée n’est probablement pas causée par les circonstances décrites par la travailleuse
.

[161] En l’espèce, l’employeur mentionne au rapport d’accident que la douleur est ressentie de manière progressive, sans spécifier que les symptômes sont apparus le 6 février 2012, ce qui diffère d’une douleur qui serait apparue progressivement sur une période plus longue.
[162] Par ailleurs, dans sa lettre à la CSST datée du 5 mars 2012, l’employeur soutient plutôt que « la douleur ne s’est pas installée de façon progressive pendant un certain temps; c’est le 6 février 2012 qu’elle sentit une telle douleur pour la première fois ».

[163] L’employeur souligne également qu’il n’y a pas eu d’événement particulier, pas d’élément déclencheur et aucun fait précis.
[164] Or, il est bien établi que la simple allégation selon laquelle il ne s’est produit aucun geste anormal, inhabituel ou irrégulier au travail n’est pas suffisante pour renverser la présomption
. 
[165] Quant à l’existence d’une condition personnelle préexistante, cet élément peut être apprécié au stade du renversement de la présomption de l’article 28 de la loi lorsque la preuve révèle, de manière prépondérante, que la lésion est reliée à l’évolution naturelle d’une condition personnelle. 
[166] Une telle preuve n’a pas été faite en l’espèce. Bien que la travailleuse soit porteuse d’une condition personnelle, celle-ci n’était pas symptomatique avant l’événement en litige. De plus, il ne faut pas oublier qu’une blessure peut se superposer à une condition personnelle préexistante
.
[167] Le tribunal ne dispose, enfin, d’aucune preuve démontrant que la lésion soit attribuable à une cause autre que le travail, ce qui aurait permis de renverser la présomption de l’article 28 de la loi.
[168] À la lumière de ce qui précède, le tribunal conclut que la présomption de l’article 28 de la loi est applicable et aucune preuve n’est venue la renverser. La travailleuse a donc subi une lésion professionnelle. 
[169] Compte tenu de cette conclusion, il n’y a pas lieu de procéder à l’analyse de l’admissibilité de la réclamation de la travailleuse sous l’angle d’une maladie professionnelle.
PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :

ACCUEILLE la requête de madame Nancy Stabili, la travailleuse;
INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 18 avril 2012, à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que la travailleuse a subi une lésion professionnelle;

DÉCLARE que la travailleuse a droit aux prestations prévues à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles.

	
	__________________________________

	
	Isabelle Therrien
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